Port-au-Prince le 8 Juin 2005 

Lettre ouverte aux Instances Etatiques :

Ministère à la Condition Féminine et aux Droits de la Femme –MCFDF

Ministère de la Justice et de la Sécurité Publique

Ministère de la Santé Publique et de la Population 

Office Protection du Citoyen/ de la Citoyenne- OPC 
Mesdames / Messieurs, 

La Solidarite Fanm Ayisyen SOFA à travers cette lettre ouverte vous présente le Rapport – Bilan des cas de violence reçus au cours des années 2003-2004-2005 dans nos 21 Centres Douvanjou placés dans les départements de l’Ouest, de l’Artibonite, du Sud-Est et de la Grand-Anse.  Ce Rapport-Bilan est produit à partir du travail de proximité que nous faisons depuis tantôt trois (3) ans dans  les départements pré-cités. Il n’est certes pas exhaustif vue l’ampleur du phénomène de la violence faite aux femmes/filles et le silence qui l’entoure en Haïti.  Toutefois, il révèle la gravité de la situation et démontre combien cette frange la plus importante de la population (les femmes y représentent 52%) est exposée à toute sorte de violence.  Alors que ces femmes/filles se retrouvent souvent sans secours face à cette violence aveugle: d’individus inconnus, chimères, zenglendo, de leur maris, parents, voisins ; personnalités publiques etc…

En vous présentant ce rapport Mesdames/Messieurs les Responsables de l’Etat, nous sommes motivées par deux (2) grandes inquiétudes : 

1- Le silence et l’inaction du Gouvernement et de l’Etat face à l’escalade des actes de viol répétés sur des femmes et des filles tant dans la capitale que dans les provinces.  Tout cela, dans le contexte d’insécurité grandissante et de surcroît, dans une situation d’Occupation du pays par des forces militaires 

internationales,  un climat, prédisposant entre autre, à la croissance des cas de violence sexuelle et psychologique sur les femmes.

2- Le Gouvernement Intérimaire, depuis son accession au pouvoir et conformément à son mandat n’a entrepris aucune démarche concrète pour mettre fin à l’impunité et encore pour enclencher des procédures en justice contre les criminels, les violeurs d’hier et d’aujourd’hui.  La SOFA et d’autres organisations de femmes n’ont jamais cessé d’exiger que les « kadejakè » comme les attachés, les responsables et membres du FRHAP, les chimères, les zenglendo soient jugés.  Au contraire, nous constatons que ces multiples violations des droits des femmes victimes restent impunies ; ces criminels notoires, à la faveur de la tolérance politique continuent avec arrogance de poursuivre leurs actes et alimenter un système cynique érigeant le viol comme une puissante arme de guerre contre les filles, les femmes, et leur famille.  Aujourd’hui encore, le corps des femmes est utilisé comme « territoire de guerre ». 

Ainsi, notre appel à vos devoirs de responsabilité, Mesdames/Messieurs les Responsables de l’Etat, constitue un ‘’Cri d’Alarme’’ ‘’Yon Rèl‘’ face à un phénomène qui, aujourd’hui prend des proportions de plus en plus inacceptables et révoltantes.  La violence exercée contre les femmes/filles s’il est vrai est une problématique ayant sa ‘’dimension systémique, historique, universelle et ancienne dans les pratiques des peuples’’ atteint en Haïti, le niveau d’horreur la plus grave.  Car, les nombreux cas que nous soumettons devant vous, concernent des personnes humaines : filles de 2, 5, 6, 8, 13, 15, 16, 17 ans… et femmes violées, battues, soumises à des violences corporelles les plus extrêmes : assassinat, matrices perforées, yeux crevés, blessures graves et celles-ci se retrouvant ainsi avec leur vie handicapée, leur famille détruite, leur santé précarisée, leur dignité blessée, leurs droits violés…

Nous constatons, depuis l’aggravation de la crise politique haïtienne avec la terreur du régime Lavalas en l’an 2003, une détérioration croissante de la situation des femmes et filles face aux attaques et abus sexuels de toutes sortes. Ainsi, de 2003 à 2005 seulement à la SOFA nous avons fait l’accompagnement systématique avec 131 victimes de viol et parmi elles un nombre élevé de filles, soit 72. Au niveau de la violence en général, 358 femmes et filles sont enregistrées. A noter que ne faisons état dans ce rapport de cas documentés dans les différents centres d’accueil de la SOFA, et spécifiquement  dans le contexte d’accompagnement lié à la violence sexuelle et conjugale.  

Les cas de violence sexuelles reçus dans les Quatre (4) zones d’intervention de la SOFA (Zone Métropolitaine –Nazon-Martissant, Artibonite, Sud-Est, Grand-Anse) de 2003 à mai 2005
	Informations générales
	2003
	2004
	2005 

Janvier –mai 2005

	1. Violence sexuelle
	30
	48 
	53

	Viols
	15
	25
	39

	Viols collectifs (entre 3et 5 hommes)
	7
	6 (2 et 3 agresseurs)
	4

	Incestes
	3
	1
	2 (5 et 6 ans)

	Viol accompagné de bastonnade
	1
	10
	3

	Viol suivi de grossesse
	2
	2
	4

	Viol et enlèvement
	
	4
	

	
	
	
	

	Tentatives de viol
	2
	
	1

	2.  Catégorie de victimes
	
	
	

	Femmes
	13
	24
	22

	Filles 
	17

de 6 à 18 ans
	24

2- 6- 8-10-12-17 ans
	31

5- 6 à 18 ans

	3.  Qui sont les agresseurs
	- Inconnus

-chimères

- Gang  

- Pasteur 

- Petits amis

- Ami de la famille
	- Inconnus

-chimères

- Gang  

- Voisin

- Colocataire

Elève

Censeur d’école

Chauffeur taxi 

Cultivateur


	- Inconnus

-Chimères

-Gang

- Voisin

- Parrain

-Père

-Directeur d’école Professeur

-Mari

- Ami


Les cas généraux de violence contre les femmes reçus dans les Quatre (4) zones d’intervention de la SOFA (Zone Métropolitaine –Nazon-Martissant 

Artibonite, Sud-Est, Grand-Anse) de 2003 à mai 2005

	Informations générales
	Au total 358 cas documentés et pour lesquels nous faisons un suivi au niveau de la SOFA.  

	1. Violence Conjugale /Domestique
	150

	Physique
	92

	Psychologique
	134

	2. Violence Publique /Civile
	77

	3. Violence Sexuelle
	131 / cas de viol 

pour la plupart des filles en bas age et même 1 bébé de 2ans. 

	4. Violence sexuelle et Enlèvement 
	4 cas 

	5. Assassinats 
	6 femmes 

- 1 femme de à 45 ans à Cayes –Jacmel, elle a été assassinée le 6 Mars 2003 par son Mari et son Beau-Frère 
- 1 femme de 40 ans à Cayes-Jacmel , le 14 Mars 2003, elle a été assassinée par son mari

- 1 femme de 40 ans aux Gonaives, le 15 novembre 2004, elle a été assassinée par son mari

- 1 jeune fille de 19 ans à l’Arcahaie, le 25 octobre 2004 assassinée par inconnu ayant pénétré sa maison la nuit et viola sa sœur de 21 ans

- 1 femme de 30 ans en mars 2005, assassinée par des bandits/mercenaires politiques connus armés à Davenousse (Marchand Dessalines)

- 1 femme de 66 ans, elle a été assassinée le 31 Août 2004, par des bandits armés.

	3.  Qui sont les agresseurs
	- Inconnus          - Directeur d’école

-chimères           - Censeur d’école

- Gang                 - Elève  

- Pasteur             - Universitaire

- Petits amis        - Policiers

- Ami de la famille – Fonctionnaire de

                                l’Etat 

· Père

· Oncle 

· Parrain  


NOS CONSTATS

En plus des formes les unes les plus odieuses que les autres de ces actes de violence, plusieurs autres constats nous préoccupent : 

· Un accroissement des cas de violence publique dans le pays en particulier dans les zones /quartiers réputés vulnérables

· La violence sexuelle en particulier le ‘’viol‘’ est perpétré systématiquement dans les cas de banditisme et constitue une menace constante pour les femmes et les filles, leur famille et la société en générale ;

· Le cas des filles victimes d’agressions sexuelles soit par des inconnus, des chimères ou de gens proches est scandaleux et préoccupant compte tenu du degré de traumatisme et du niveau de stigmatisation des victimes.

· Les agresseurs sont des proches des victimes dans le cadre de la violence structurelle,  nous y trouvons les conjoints des femmes victimes, des  parents ou proches de leur famille dans les cas d’inceste. Cependant, avec la montée de l’insécurité politique qui persiste encore, aujourd’hui les cas d’abus sexuels commis par les inconnus sont en nombre croissant.

· La présence des forces militaires internationaux constitue une menace et demeure une grande préoccupation.  Rappelons le cas de la jeune fille violée aux Gonaives par trois soldats pakistanais.  Ce crime odieux est resté impuni ; banalisé par la MINUSTHA, les autorités haïtiennes n’ont jusqu’à présent apporté aucune explication sérieuse à la population malgré les diverses protestations venant tant du coté des organisations de femmes que des autres secteurs.

· L’absence de politique de l’Etat et le manque de services face au phénomène de la violence faite aux femmes, situation favorisant l’impunité donc, le renforcement du phénomène déjà séculaire en Haïti.

Toutefois, nous saluons d‘une part,

· L’initiative prise au niveau de la Table de Concertation multi sectorielle d’introduire des kits anti-rétro viraux et contre la grossesse dans l’accompagnement des femmes/filles victimes de violence. Cependant, nous dénotons un certain nombre de faiblesse en particulier dans l’accessibilité et la déconcentration de ces ‘’kits de prise en charge’’ qui d’après les informations sont disponibles seulement au niveau des hôpitaux de districts – également, aucune campagne de vulgarisation n’est faite à propos de ces kits, ce qui limite leur accessibilité à la population.

D’autre part : 

· Le Décret-loi contre la violence promulgué par le Gouvernement en novembre 2004. Ce Décret –loi est certes important dans l’instauration d’un cadre juridique pour combattre le phénomène de la violence, toutefois, il reste aux concernées la tâche de le rendre applicable.

Pour en finir avec la violence basée sur la sexo-spécificité, la SOFA exige une fois de plus que la responsabilité de l’Etat soit manifeste et les actions visibles. 

En voici nos principales RECOMMANDATIONS

En rapport à l’augmentation des actes de violence politique :

La mise en place d’une ‘’Cellule Etatique d’Urgence’’ pouvant enquêter et faire la lumière régulièrement sur les actes de viol liés aux exactions politiques qui sévissent depuis quelques mois dans le pays. Cette cellule devra avoir entre autre pour tâches de : 

· Etablir un mécanisme d’accompagnement pratique et concrète de ces femmes-filles- famille victimes. 

· Faire des actions de sensibilisation pour encourager les personnes victimes à rompre le silence et à porter plaintes . En ce sens ‘’ des appels clairs à la population pour ne plus tolérer les chimères et autres gangs de bandits, mais plutôt de les dénoncer systématiquement ‘’constitueraient une stratégie judicieuse’’. 

· Formuler des propositions concrètes pour porter les instances concernées à agir de manière à freiner cette vague d’insécurité grandissante et semant le deuil, la désolation, l’indignation dans un nombre important de famille tant à la capitale que dans les provinces. 

En rapport à la Violence Structurelle 
Nous vous formulons Mesdames/Messieurs les Responsables de l’Etat les recommandations que voici :

· Le Ministère à la Condition Féminine doit réviser son ‘’Rôle Normatif’’ pour être ‘’Pro-actif’’ c’est à dire, un Ministère apte à fournir des services directs et à créer des conditions adéquates pour secourir la frange la plus importante de la population (les femmes représentent plus de la moitié de la population : 52%) exposées tous les jours à la violence conjugale, mais aussi à des actes de banditisme politique ou autre. Dans cette perspective, s’assurer que des réponses concrètes soient données aux revendications des femmes. 

· La mise en vigueur sans délai, du Décret du 16 Novembre 2004 exigeant la peine capitale pour les agresseurs sexuels en particulier les ‘’Kadejakè’’. Cette disposition fait obligation au Gouvernement de diligenter la publication de ce Décret dans le journal officiel national ‘’ Le Moniteur’’ et de prendre des mesures pour que les différents Parquets de la République puissent mettre l’action publique en mouvement contre tous les ‘’Kadejakè’’ dénoncés par la population.
· Mettre en place des services d’accueil d’urgence et décentralisés au niveau de la :

Santé 

Justice et Police et,

Les kits de prise en charge avec des médicaments préventifs : anti rétro viraux et contre la grossesse soient accessibles aux femmes dans toutes les régions du pays.

· Vulgarisation du modèle standard de Certificat Médical- et faciliter le Service d’Urgence pour son obtention rapide dans les hôpitaux/ dispensaires/ centres de santé d’état sur tout le territoire national.

· Engager des dispositions concrètes pour que les victimes se reconstituent et qu’elles ne soient l’objet de stigmatisation.  En ce sens :

· Exiger des écoles un regard spécial pour les filles victimes de violence tels : réinsertion (même enceinte) dans les écoles - gratuité de prix – octroi de bourses d’études

· Prise en charge par l’Etat- Ministère Des Affaires sociales – des progénitures /enfants des filles/femmes suite au viol

· Légalité de l’avortement dans les cas de viol (en mesure d’exception)

· La formation des Juges, Médecins et Personnels Médicaux, Policiers, afin que les ressources (santé -justice et police) qui desserviront ces structures décentralisées soient informées, outillées et aptes à offrir un accompagnement adéquat et sans exclusion à toutes les femmes/filles victimes de violence.

· La mise en application des engagements pris par l’Etat Haïtien dans le cadre de la Plate-forme d’Action de Beijing – la Convention Belem Do Para et en particulier dans les domaines de la prévention/ sensibilisation, de la réforme du cadre juridique et des services, en vue de combattre la violence sexo-spécifique structurelle telle qu’elle est enracinée dans les pratiques, les mentalités et les décisions politiques. 

· Le Ministère à la Condition Féminine doit encourager et promouvoir un modèle harmonisé de travail en violence en Haïti, articulé à une politique  d’intervention comme l’Approche <Intervention Féministe en Violence » introduite en Haïti par la SOFA.  Cette approche répandue en Amériques du Nord et Latine est aujourd’hui ‘’l’outil universel’’ le plus adéquat en matière de violence faite aux femmes et a déjà donné des résultats pertinents.

· L’adoption d’un curricula national de ‘’formation et d’intervention’’ à l’intention de tous les secteurs intervenants dans le domaine de la violence faite aux femmes et portant principalement sur :

· Compréhension de la problématique

· Implication des acteurs /actrices locaux-ales et nationaux-ales

· Renforcement du pouvoir des femmes

Tout en espérant que nos cris seront entendus et nos recommandations appliquées, prière de recevoir Mesdames/ Messieurs les Responsables de l’Etat, nos salutations patriotiques .

Lit fanm nan, se lit tout mas pèp la

Pour la SOFA 

_____________





________________

Olga BENOIT





Carole P.P.JACOB 
 

Responsable Axe Lutte 



Coordonnatrice du Bureau

contre la Violence faite aux Femmes  


Exécutif 

____________________

Marie Eveline LARRIEUX

Coordonnatrice Générale  
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